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Ville de Marseille - Mairie de Marseille

DGASIS (19001)

ANNEXE 2 DE L’AE
ACCORD DE CONFIDENTIALITE

Maintien en condition opérationnelle, acquisitions matérielles et logicielles et prestations de programmation nécessaires au fonctionnement des autocommutateurs téléphoniques de marque Alcatel-Lucent et des périphériques associés du bataillon de marins-pompiers de Marseille.
Numéro de la consultation : 2021_19001_0030
Procédure de passation : Appel d’offres ouvert
Article 1

Pour les besoins du présent marché, dont le présent accord de confidentialité ne préjuge ni de la forme, ni des suites, les parties constatent qu’elles devront échanger des informations techniques et/ou commerciales qu’elles détiennent respectivement et dont certaines sont confidentielles.
Article 2

En conséquence, le titulaire s’engage notamment à garder le secret sur toute information relative à l’objet défini à l’article précédent que l’autre partie viendrait à lui communiquer, oralement ou par écrit, en soulignant son caractère confidentiel, comme toute information issue des précédentes à l’occasion de la collaboration entre les parties, et s’oblige en conséquence et par avance à :

· ne pas divulguer ni transmettre à des tiers, directement ou indirectement, tout ou partie desdites informations, sauf accord préalable et écrit du service acheteur ;

· prendre à cet effet toutes dispositions utiles auprès de son personnel comme à l’égard des personnes et/ou sociétés avec lesquelles elle est en relation ;

· ne procéder à aucune divulgation ou duplication, sauf pour usage interne, de tout document mentionnant tout ou partie des dites informations ;

· s’abstenir de toute exploitation directe ou indirecte des dites informations ;

· ne pas déposer ou faire déposer, en son nom ou sous le nom d’un tiers, aucune demande de titre de propriété industrielle protégeant et/ou mentionnant lesdites informations.
Article 3

Le présent engagement ne s’applique cependant pas aux informations pour lesquelles le titulaire pourra apporter la preuve :

· qu’elles lui appartenaient avant communication et/ou ;

· qu’elles ont été portées à la connaissance du public sans faute ou négligence de sa part, et/ou ;

· qu’elles lui ont été communiquées par un tiers sans restriction à la divulgation, ce tiers ne les tenant pas directement ou indirectement des parties.
Article 4

Le présent accord de confidentialité ne peut être interprété comme concédant au titulaire une licence et/ou un privilège quelconque, à quelque titre que ce soit, sur l’utilisation des informations communiquées.

Tout usage des informations transférées devra être subordonné à la signature préalable d’un accord spécifique entre le titulaire et le service acheteur, notamment en ce qui concerne les conditions d’acquisition des droits d’exploitation des dites informations.
Article 5

Le présent accord prend effet à compter du premier échange d’informations entre les parties et restera en vigueur pour une durée de trois (3) ans après le dernier échange d’informations.
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